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ON NE SAURAIT ANNULER
LE POUVOIR D'EMPRUNT

D'UNE POLICE D'ASSU-
RANCE

La lettre d'un marchand

La lettre suivante a été reçue
par Le "Monetary Times" d'un
marchand canadien très connu.
Ses vues sur la question d'em-
prunt sur police d'assurance se-
ront d'un vif intérêt pour les
compagnies dont il est un client
important.

Monsieur,-J'ai pris connais-
sanee, dans les récents numéros
du "Monetary Times" des discus-
sions relatives aux emprunts sur
polices d'assurance, et la sugges-
tion faite que les compagnies de-
mandent une législation pour em-
pêcher les emprunts exigés sur
polices. Il me semble qu'une tel-
le demande équivaut à celle que
feraient las banques de demander
une législation pouvant leur per-
mettre de refuser le payement des
dépôts qui leur furent confiés
sous la condition qu'ils soient
remboursables sur chèque.

Un des motifs qui me décidè-
rent à prendre mes polices d'as-
surances furent que ces polices
avaient chaque année une valeur
de résignation en argent et un
pouvoir d'emprunt et ceci est une
condition de mes transactions
avec les compagnies. La tentative
d'obtenir une législation pour mo-
difier cette clause constitue un

manque de parole vis-à-vis l'assu-
ré. Pensez-vous que je puisse
avoir confiance en une compa-
gnie qui briserait ses engagements
écrits passés avec moi, u qui fe-
rait appel à la législat e pour lui
permettre d'agir ainsi? Je me suis
assuré pour un très g s montant,
et cela a été une tré grande sa-
tisfaction pour moi, depuis des
années, de sàvoir que j'ai dans
mes polices d'assurance-vie un
pouvoir d'emprunt de plus de
$100,000 que je puis me procurer
en n'importe quel temps lorsque
j'en, aurai besoin.

Si une tentative était faite par
les compagnies d'assurance au-
près de la législature pour faire
écarter cette clause, je n'aurais
absolument plus confiance dans
les compagnies et je ferais immé-
diatement une demande pour que
ma valeur d'emprunt me soit cou-
verte ou bien je me ferais payer
ma résignation en argent et cesse-
rais toutes relations avec ces com-
pagnies parce qu'il n'y aurait pas
de raison pour qu'elles ne deman-
dassent à la législature pouvoir
de refuser payement à ma mort,
du montant assuré. Je pense
d'ailleurs que tout le monde agi-
rait de même.

Si les compagnies d'assurance
ne désirent plus le système d'em-
prunt sur polices, qu'elles com-
meneent par émettre de nouvelles
polices qui ne soient pas sujettes
à cette condition. Mais essayer
d'obtenir une législation pour leur
permettre de revenir sur un con-

trat déjà passé ne serait rien
moins qu'un outrage, et je ne puis
croire qu'aucun corps de législa-
teurs puisse accorder un tel pri-
vilège.

Bien à vous,

UN MARCHAND.

ABSOCIATION DE GERANTS
DE COMPAGNIES D'AS-

SURANCE

Les gérants des compagnies
d'assurance sur la vie et les acci-
dents, de Montréal, ont pris des
mesures pour organiser une asso-
ciation dans le but de protéger
leurs intérêts dans le district.

Une réunion des intéressés a eu
lieu à Montréal la semaine der-
nière. M. J.-P. Rowley, surin-
tendant de la Metropolitan Life;
M. J. Elmo, gérant général et se-
crétaire de la Globe Indemnity
Co. du Canada et M. E.-J. Lespé-
rance, gérant de l'Imperial Life,
ont été nommés membres d'un
comité chargé de rédiger un pro-
jet de constitution qui sera sou-
mis aux membres de l'association.

Cete dernière sera connue sous
le nom d"'Insurance Institute"
et presque tous les gérants du dis-
trict en feront partie.
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